En France,  il semblerait qu’il y ait entre 65 000 et  75 000 AVS/EVS.
28 000 AVS sur contrat AED, 37 000 à 47 000 AVS/EVS sur contrat aidé CUI.
En Haute- Garonne : 1 000 AVS soit 400 AVS-AED et 600 AVS/EVS –CUI.
Plus de 90% des A.V.S. sont des femmes de tout âge

Contrat Unique d’Insertion (CUI) : en maternelle et primaire
Contrat de droit privé. Maximum de 2 ans renouvelable par période d’1 an.
Il peut être prolongé jusqu’à 5 ans pour les salariés reconnus handicapés par la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées)  et pour  les salariés de plus de 50 ans à la fin de leur contrat MAIS ayant bénéficiés des minimas sociaux à la signature de leur premier contrat.
Aucune exigence concernant un diplôme.
C’est un contrat d’insertion, il faut donc être privé d’emploi pendant une période fixée par arrêté par les Préfet de Région (généralement entre 6 mois et 1 an)
Contrat de 20h avec salaire net de 670 Euros net/mois soit 300 euros en dessous du seuil de pauvreté.
A savoir : En ce moment nous trouvons confrontés à un problème qui devient récurrent car beaucoup d’AVS nous interpellent car on leur demande de travailler 24h/ semaine payé 20h soit disant pour récupérer les périodes scolaire. Hors l’annualisation pour ces contrats est illégal.

Contrat d’Assistant d’éducation (AED) : de la maternelle au lycée voir BTS
Contrat de droit public. Maximum de 6 ans renouvelable par période d’1 an.
Il faut être titulaire du BAC ou d’un titre équivalent.
Les contrats varient entre 50% et 80% rares sont les 100% qui ne sont plus proposés depuis quelques années.
Les salaires varient donc entre  moins de 590 euros net/mois et 940 euros net/mois soit 400 euros en dessous du seuil de pauvreté pour les AED à mi-temps.
A savoir : Les AVS sont amenés à intervenir en centre de loisirs pendant les vacances scolaire et bien souvent prévenus au pied levés. Donc problématique pour le personnel ayant des enfants à charge pour trouver un moyen de garde.


Contrat Mairie : en maternelle
Contrat de droit public recruté en qualité d’Agent d’Animation au service de la Vie Scolaire dans les écoles publiques de maternelles.
Contrat va de septembre à décembre puis de janvier à juin.
SMIC horaires.
Contrat de 6h/semaine pouvant être amené à effectuer des heures complémentaires
A savoir : Enfant absent, enseignant absent et donc enfant déscolarisé, l’AVS ne sera pas rémunéré de ces heures.
Ne sont pas payés non plus pendant les vacances scolaires donc cela les obliges à compléter soit avec un poste d’animateur ou d’auxiliaire de vie et de loisirs (AVL)  en centre de loisirs pendant ces vacances pour avoir un salaire à peu près décent.
On compte aujourd’hui  250 000 enfants en situation de handicap scolarisé en milieu scolaire.
Seulement 70 000 enfants bénéficient d’un accompagnement d’AVS
Selon la FNASEPH (Fédération Nationale des Associations au Service des Élèves Porteur de Handicap) créé en 1996 entre 5 000 et 6 000 enfants n’ont pu faire la rentrée scolaire faute de personnel. De même on estime que 20 000 enfants en situation de handicap ne sont pas scolarisés.
Ces enfants sont accompagnés par :
Emplois de Vie Scolaire (EVS) :
Généralement, ils cumulent l’accompagnement des élèves en situation de handicap et l’Aide Administrative à la Direction d’Ecole. Ils sont sur des contrats aidés de droits privés CUI.

Auxilaire de Vie Scolaire Individuel (AVSi) :
Ils accompagnent entre 1 à 3 élèves bien souvent dans différents établissements.
Ils sont sur des contrats de droits privés (CUI) mais aussi sur contrat de droit public d’Assistant Education (AED)

Auxiliaire de Vie Scolaire Collectif (AVSCo) :
Ils accompagnent l’ensemble des élèves dans les classes spécialisés d’inclusion au sein des établissements. (CLIS et ULIS)
En Haute-Garonne, en CLIS ce sont exclusivement des CUI  et en ULIS se sont des AED

Auxiliare de Vie Scolaire mutualisé (AVSm) :
Arrivé depuis 2 ans à peu près, ces salariés peuvent accompagner plusieurs élèves en situation de handicap, ils peuvent les accompagner sur plusieurs classes ou encore dans une même classe.
Ils sont sur des contrats CUI ou AED
Bien entendu, les employeurs sont divers !
Pour les contrats de droits privé (CUI) : les EPLE mutualisateur ou du secteur des écoles concernées.
Pour les contrats de droits de publics ce sont des postes budgétaires déterminés par le ministère.
Pour les AVS Mairie  c’est la Mairie de Toulouse.

Création du Collectif :
Suite à l’annonce du Premier Ministre J-M Ayrault le 23 août 2013 où il annonçait la « titularisation » des AVS afin de reconnaitre notre métier qui aujourd’hui est une fonction, il a amorcé la bombe.
En effet à l’heure d’aujourd’hui il ne s’agit pas d’une « titularisation » mais d’une « CDI-sation » !
La circulaire de 27 août 2013 stipule que seul les AVS en contrat AED et seulement ceux qui sont arrivés au terme des 6 ans APRES le 1er janvier 2013 se verront proposés un CDI !
Aujourd’hui la CDI-sation est sous conditions d’engagement de la VAE  du diplôme qui n’existe toujours pas ! Et nous ne savons toujours pas quand il nous sera proposé…
Le diplôme serait de niveau V (CAP/BEP) alors que les AED sont recrutés sous conditions d’un BAC ou équivalence donc une régression de niveau de qualification.
Cette CDI-sation est discriminatoire d’autant que même avec ce CDI la précarité sera toujours d’actualité car la quotité horaire proposée serait à équivalence des précédents CDD donc pour la majorité un 50%.
Sur le carreau reste tous les AVS en contrat de droits privés et tous les AED en fin de contrat AVANT le 1er janvier 2013 ! D’autant que pour beaucoup ils se sont vu cumulés les contrats de droits privés et publics et vice-versa. Donc ayant acquis une expérience d’au minimum 8 ans et pour certains de plus de 10 ans  puisque les premiers postes d’AVS ont été créés en 2001 après une phase d’expérimentation dans les Bouches du Rhône et dans la Sarthe en 1986 !
Mais depuis le mois d’octobre, sur Toulouse, des A.V.S. ont dit: « trop, c’est trop !».
Ce n’est pas parce que nous sommes des femmes, ce n’est pas parce que nous sommes des précaires, ce n’est pas parce que nous sommes des non-titulaires que nous n’avons pas des droits.
Seules, isolées, nous avons compris que nous ne pouvions rien faire. Nous avons donc décidé de nous unir et de créer un collectif d’A.V.S. en colère pour faire respecter nos droits, pour mieux se faire entendre, se défendre et pour mieux gagner. Nous sommes très nombreuses dans ce collectif et avec l’aide de nos nombreux et importants soutiens (syndicats, parents d’élèves, professeurs et citoyens) nous luttons pour obtenir un vrai statut professionnel, de vraies formations adaptées, des conditions de travail correctes et un revenu digne.
Nous voulons plus que jamais pérenniser notre métier d’accompagnement d’élèves handicapés.
9 jours après la création du Collectif nous avons été reçu au Rectorat pour dénoncer tous les dysfonctionnements qui peut y avoir et leur faire savoir qu’à partir de maintenant nous serons présent pour défendre les droits des AVS/EVS.
Nous avons des mi-temps non choisis et nous n’avons aucune vraie formation digne de ce nom.
Nous subissons majoritairement la précarité qui est un crime social.
Nos contrats sont très courts et nous sommes jetés comme des kleenex par un rectorat inhumain.
C’est une honte, c’est une injustice sociale et c’est souvent un drame pour nous-mêmes et pour les enfants handicapés que nous suivons.
Dès le mois de novembre manifestations, tractations, actions ont été menés et continus encore aujourd’hui. Avec les médias qui relais à chaque fois nos actions !
En décembre nous faisons la connaissance du Collectif Citoyen Handicap en rencontrant Meryem mère de 2 enfants autistes qui se bat pour un monde meilleur et une scolarisation pour ces enfants qui sont malheureusement exclus du système scolaire alors que ce milieu est bénéfique pour ces enfants. Il n’y a qu’à voir en Italie, Belgique et dans d’autres pays Européens. Nous montons à Paris avec eux pour être reçu au Ministère des affaires Sociales et de la Santé. Ce fut pour nous une nouvelle opportunité pour ce faire connaitre et parler de la souffrance et de la maltraitance des AVS et EVS par les Rectorats !
Chaque fin de mois nous menons une Action devant le Rectorat afin de dénoncer les CUI en fin de contrat qui ne sont pas renouvelés et remplacés par de nouvelles personnes qui ne connaissent ni nos missions ni le handicap… Entre 45 et 80 AVS sont jetés comme des kleenex chaque mois !
Le 13 février, le collectif rencontre un conseiller du Ministre Pau-Langevin suite à sa visite à Toulouse.
Lors de cette rencontre nous soulevons différents points :
-          L’exclusion des CUI dans la réforme de la CDI-sation
-          Aucun dispositif n’est envisagé pour l’avenir des CUI.
-          Du manque d’informations (dont le tutorat à la prise de poste et le passage en contrat en AED pour les bénéficiaires du BAC ou d’une équivalence)
[bookmark: _GoBack]-          Le défaut de formation du personnel
-          Le délaissement et l’abandon de ce personnel une fois leur contrat terminé. Alors qu’ils ont acquis les compétences et l’expérience et se sont investis personnellement dans leur travail, laissant les élèves suivis victime d’abandon à leur tour. Cetains élèves en sont à leur 3ème AVS depuis la rentrée de septembre !!!
-          Le désaccord des AVS concernant le niveau du futur diplôme puisque pour les AED il s’agit d’une régression du niveau de qualification
-          Pour les futurs CDI-ser (soit 45/1000 en Haute-Garonne) un contrat à temps plein et non un mi-temps imposé ! laissant le personnel incapable de compléter avec un autre emploi vu que les plages horaires sont différentes chaque jour.
-          Pourquoi les AVS CUI sont en CLIS et non les AED ? Posant un réel soucis du fait que ce personnel n’y est que de passage (2 ans au mieux) alors que ce sont des élèves qui ont besoin de stabilité, de repères et de cadres
Lorsque La Ministre CARLOTTI dit  « nous avons souhaité professionnaliser la fonction d’accompagnant et sortir de la précarité toutes celles et ceux qui travaillent avec nos enfants » est un pur MENSONGE !
La précarité sera toujours là sauf si on nous propose un Temps Plein ainsi nous pourrons sortir de la précarité !

Nos Victoires :
2 AVS en CUI se sont vu proposer un contrat AED à la fin de leur contrat.
Joaquin à l’école de SAVARY à Colomiers qui s’est vu proposer un contrat AED au terme de son contrat CUI mais qui devait être affecté ailleurs car il passait AVS AED. Laissant ainsi les élèves qui en étaient à leur 7ème instituteurs en 2 ans alors que lui seul était la fondation de cette CLIS étant en poste depuis 2 ans dans cette classe. Après une forte mobilisation Joaquin est le premier contrat AED AVS en CLIS dans le 31 !
Et une AVS de l’Aveyron qui après avoir été AVS 5 ans à mi-temps et sa dernière année AED Vie Scolaire et qui ne pouvait pas prétendre au CDI puisqu’elle n’avait pas 6 ans d’AVS s’est vu proposer le CDD transitoire à compter du 1er avril afin de prétendre à la CDIsation après 4 mois de lutte sans relâche
Nous devons encore et toujours expliquer au grand public notre intolérable situation. C’est la meilleure façon de la dénoncer et de la combattre. Nous ne voulons subir cette galère et cette misère.
Pour l’instant, nous avons obtenu des petites victoires avec la reconduction de certains A.V.S.
Oui, c’est très bien mais nous devons continuer et aller plus loin.
Actuellement, des A.V.S. comme Michelle à l’école de Lardenne sont  menacés de fin de contrat.
Il ne faut pas lâcher. Elle, comme toutes les autres doivent au minimum voire leur contrat renouvelé. Nous devons toujours garder espoir et lutter collectivement pour gagner plus largement.
Le chemin sera long mais toutes ensemble nous les femmes, nous sommes une formidable force. Une force puissante si nous osons nous affirmer et nous battre.

